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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-huitième session du 20 au 31 janvier 2025. 

L’examen concernant l’Égypte a eu lieu à sa 14e séance, le 28 janvier 2025. La délégation 

égyptienne était présidée par le Ministre des affaires étrangères, de l’émigration et des 

expatriés égyptiens et Président du Haut Comité permanent des droits de l’homme, 

Badr Abdelatty. À sa 17e séance, le 31 janvier 2025, le Groupe de travail a adopté le présent 

rapport concernant l’Égypte. 

2. Le 8 janvier 2025, afin de faciliter l’Examen concernant l’Égypte, le Conseil des droits 

de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Algérie, Bulgarie et 

Koweït. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant l’Égypte : 

 a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

 b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

 c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Algérie, l’Allemagne, la Belgique, le 

Canada, la Chine, les membres du groupe restreint d’auteurs des résolutions sur le droit 

humain à un environnement propre, sain et durable (Costa Rica, Maldives et Slovénie), Cuba, 

l’Érythrée, l’Espagne, les États-Unis d’Amérique, le Liechtenstein, le Portugal (au nom du 

Groupe d’amis pour les mécanismes nationaux d’application, d’établissement des rapports et 

de suivi), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la Slovénie, la Suède 

et la Suisse avait été transmise à l’Égypte par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être 

consultée sur le site Web de l’Examen périodique universel.  

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. Le chef de la délégation a réaffirmé l’attachement de l’Égypte à l’Examen périodique 

universel et au Conseil des droits de l’homme, qui étaient un cadre indispensable à la mise 

en commun des connaissances spécialisées et à la promotion d’un dialogue constructif 

reposant sur le respect mutuel et la compréhension des conditions sociales, des problèmes 

sociaux, ainsi que des valeurs de la société. Le rapport national présentait en détail les progrès 

réalisés dans l’application des recommandations issues du dernier cycle d’examen et, par là 

même, dans le renforcement des mesures prises à l’échelle nationale pour mieux donner effet 

aux droits de l’homme en dépit des crises mondiales et des difficultés régionales. La volonté 

politique dont avait fait preuve le Gouvernement de la Nouvelle République avait été le 

moteur de progrès juridiques et pratiques en matière de droits de l’homme, promouvant, ce 

faisant, la citoyenneté, la démocratie et l’état de droit. 

6. L’Égypte s’était efforcée de respecter ses engagements en matière de droits de 

l’homme, qui étaient inscrits dans sa Constitution, en collaborant avec la société civile et les 

partenaires internationaux. Cette approche s’était articulée autour des cinq axes principaux 

ci-après : 

  

 1 A/HRC/WG.6/48/EGY/1. 

 2 A/HRC/WG.6/48/EGY/2. 

 3 A/HRC/WG.6/48/EGY/3. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/16/21
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/EGY/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/EGY/2
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/EGY/3
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 a) Application de la stratégie nationale en faveur des droits de l’homme 

(2021-2026). Ce plan élaboré à l’échelle nationale était conforme aux recommandations 

internationales tendant à assurer un progrès durable en matière de droits de l’homme ; 

 b) Instauration d’un environnement propice à la promotion et à la protection des 

droits de l’homme. D’importantes mesures avaient été prises en ce sens : il avait notamment 

été mis fin à l’état d’urgence en 2021, la Commission de grâce présidentielle avait été remise 

en service, les listes des personnes recherchées pour terrorisme avaient été réexaminées et 

l’affaire no 173, qui concernait des financements étrangers, avait été classée ; 

 c) Protection globale des droits. Le droit de participer à la vie politique était 

mieux garanti dans le cadre du Dialogue national, un soutien était apporté aux personnes 

vulnérables dans le cadre de programmes socioéconomiques tels que le projet « Une Vie 

décente » et le programme Takaful et Karama, et le Gouvernement avait lancé l’initiative 

Nouveau Commencement pour le développement humain, qui mettait l’accent sur 

l’autonomisation et le développement ; 

 d) Mise en conformité avec les normes internationales. Dans le cadre des 

réformes législatives engagées, la réglementation relative aux activités de la société civile 

avait été modifiée, un nouveau projet de Code de procédure pénale avait été élaboré, le Haut 

Comité permanent des droits de l’homme était entré en fonctions en 2020 et une nouvelle 

philosophie pénitentiaire avait été adoptée : un grand nombre de prisons avaient été fermées 

et de nouveaux centres de redressement et de réinsertion avaient ouvert, conformément aux 

normes internationales ; 

 e) Collaboration aux plans régional et international. L’Égypte avait continué à 

soumettre des rapports nationaux et à participer activement aux examens mondiaux de la 

situation sur le plan des droits de l’homme. 

7. En outre, l’Égypte accueillait 10,5 millions de migrants et de réfugiés de 

62 nationalités différentes, qui bénéficiaient de services essentiels et étaient intégrés au sein 

de la société. Elle s’opposait à tout ce qui était fait pour provoquer le déplacement ou 

encourager le transfert de peuples hors de leur terre d’origine ou leur déracinement, à titre 

temporaire ou à long terme, sachant que cela mettait en péril la stabilité et compromettait les 

possibilités d’une coexistence pacifique. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

8. Au cours du dialogue, 137 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

9. Les États suivants ont fait des déclarations : Afrique du Sud, Arabie saoudite, Émirats 

arabes unis, Espagne, État de Palestine, Fédération de Russie, Kenya, Kirghizistan, Koweït, 

Lettonie, Liban, Libéria, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du Nord, 

Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 

Mongolie, Monténégro, Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, 

Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Paraguay, Pérou, Philippines, 

Portugal, Qatar, République bolivarienne du Venezuela, République de Corée, République 

démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume des 

Pays-Bas, Royaume-Uni, Rwanda, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 

Slovénie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Togo, Tunisie, 

Türkiye, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Yémen, Zambie, Zimbabwe, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Angola, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, 

Bélarus, Belgique, Bhoutan, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burundi, Cabo Verde, 

Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 

Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, El Salvador, Équateur, Érythrée, Estonie, Eswatini, 

Éthiopie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Guinée, Honduras, 

Hongrie, Inde, Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 

République démocratique du Congo, République dominicaine, République islamique d’Iran, 

République populaire démocratique de Corée, Tchad et Tchéquie. La version intégrale des 
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déclarations se trouve dans l’enregistrement des séances en ligne archivé sur le site Web de 

l’Organisation des Nations Unies4. 

10. Au cours du dialogue, la délégation égyptienne a déclaré qu’une nouvelle loi régissant 

l’asile avait été adoptée, conformément aux engagements internationaux pris par l’Égypte, 

notamment à la Convention relative au statut des réfugiés. Cette loi protégeait les réfugiés en 

garantissant leurs droits et leurs libertés. Une commission nationale avait été chargée de gérer 

les questions liées aux réfugiés et d’examiner les demandes d’asile, sous le contrôle des 

autorités judiciaires et en accordant la priorité aux demandeurs vulnérables. La loi précitée 

interdisait l’expulsion, affirmait le droit au rapatriement librement consenti et à la 

réinstallation, et donnait la possibilité d’acquérir la nationalité égyptienne. Le pays avait 

réaffirmé sa volonté de coopérer avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (HCR). 

11. Plusieurs projets de textes de loi relatifs aux droits de l’homme avaient été présentés 

au Parlement, parmi lesquels le projet de Code de procédure pénale, qui comportait des 

garanties constitutionnelles et était conforme aux engagements internationaux. Ce texte 

introduisait d’importantes réformes qui visaient à moderniser le système de justice pénale, 

notamment en réduisant la durée de la détention provisoire, en en fixant la limite et en 

imposant la libération immédiate du détenu une fois cette limite atteinte. Il régissait aussi les 

procédures de recours, garantissait une indemnisation aux personnes abusivement détenues 

et prévoyait des mesures de substitution à la détention provisoire, soumises au contrôle des 

autorités judiciaires. Il comportait en outre des dispositions prévoyant l’irrecevabilité des 

déclarations obtenues par la contrainte, interdisait la violence à l’égard des détenus et 

garantissait que les accusés n’étaient pas détenus ailleurs que dans des structures prévues à 

cet effet sans l’autorisation des autorités judiciaires. Il rendait obligatoire la représentation 

en justice et interdisait de séparer les accusés de leur avocat. D’autre part, il introduisait un 

système complet de protection des victimes, des lanceurs d’alerte et des témoins.  

12. L’initiative pour le Dialogue national contribuait à favoriser le débat politique et 

social, le but étant d’accorder la priorité à l’action nationale par l’intermédiaire de 

mécanismes consensuels. Les recommandations de la première phase avaient été renvoyées 

aux autorités publiques pour examen et mise en application, ce qui avait donné lieu à la remise 

en liberté de nombreux détenus sur recommandation de la Commission de grâce 

présidentielle. Le paysage médiatique restait diversifié, avec plus de 580 journaux, 74 chaînes 

par satellite, 200 plateformes électroniques et 14 réseaux radiophoniques, tous placés sous 

l’autorité d’un conseil indépendant soumis au contrôle des autorités judiciaires. 

13. L’Égypte respectait le pluralisme politique puisqu’elle autorisait ses ressortissants à 

créer des partis politiques en adressant une notification à la Commission des partis politiques. 

Quatre-vingt-douze partis avaient participé aux dernières élections législatives ; 13 d’entre 

eux avaient obtenu des sièges à la Chambre des représentants et 15, au Sénat. Les élections 

s’étaient déroulées en toute transparence, sous le contrôle le plus strict des autorités 

judiciaires, et sous la vigilance des organisations de la société civile, des médias et des 

missions diplomatiques étrangères. De même, quatre candidats s’étaient présentés aux 

dernières élections présidentielles, qui s’étaient déroulées sous le contrôle de 14 000 juges 

présents dans 9 300 bureaux de vote et sous la vigilance d’organisations régionales et 

internationales, et qui avaient fait l’objet d’une médiatisation importante.  

14. Le Bureau du Procureur jouait un rôle de premier plan dans les enquêtes et les 

poursuites pénales, et assurait la protection des témoins et des victimes en toute transparence 

et dans le respect des engagements juridiques internationaux. Depuis 2020, les activités du 

Bureau du Procureur avaient été entièrement numérisées. Les accusés bénéficiaient de 

garanties juridiques renforcées : ils jouissaient notamment du droit d’être représentés par un 

avocat et du droit de garder le silence, et pouvaient entrer en contact avec leur famille. Le 

Bureau du Procureur avait examiné des cas de détention provisoire pour assurer la conformité 

de cette mesure avec les prescriptions de la loi, choisissant d’appliquer, lorsqu’il le pouvait, 

des mesures de substitution. Plusieurs personnes accusées d’actes de terrorisme avaient été 

libérées et 716 noms avaient été supprimés, après contrôle juridictionnel, des listes des 

  

 4 Voir https://webtv.un.org/en/asset/k1s/k1s1re75k3. 

https://webtv.un.org/en/asset/k1s/k1s1re75k3
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personnes recherchées pour terrorisme. Les centres de redressement et de réinsertion avaient 

continué de faire l’objet d’une surveillance active : entre septembre 2023 et janvier 2025, 

20 centres et 17 postes de police avaient fait l’objet d’inspections. 

15. L’Égypte avait redoublé d’efforts pour lutter contre le terrorisme grâce à la 

coopération nationale et internationale, et était ainsi parvenue à démanteler des réseaux de 

financement et à détecter des groupes terroristes tout en respectant les normes relatives aux 

droits de l’homme.  

16. Des mesures avaient été prises pour mieux garantir l’accès à la justice : les procédures 

judiciaires avaient notamment été numérisées, la cyberjustice avait été instaurée dans les 

tribunaux économiques, les systèmes numériques avaient été déployés dans tous les 

gouvernorats et les juridictions pénales avaient été intégrées électroniquement aux autorités 

compétentes. L’Égypte avait créé, en collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF), 33 tribunaux et tribunaux modèles adaptés aux enfants dans trois 

gouvernorats, afin de garantir le respect des normes internationales relatives aux droits de 

l’enfant pendant les procès. Les capacités judiciaires avaient été renforcées au moyen de 

programmes de formation mis en œuvre en collaboration avec différentes organisations telles 

que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et l’Organisation internationale 

du Travail (OIT). Des progrès avaient été faits dans le domaine de l’inclusion des femmes, 

des femmes ayant été nommées pour occuper des postes au sein des principales institutions 

judiciaires, notamment de la Haute Cour constitutionnelle, du Conseil d’État et du Bureau du 

Procureur. 

17. La peine de mort, qui restait inscrite dans le cadre juridique, était réservée aux crimes 

les plus graves et soumise à des garanties juridiques strictes : elle donnait notamment lieu à 

une procédure d’appel automatique et à une procédure de réexamen présidentiel. 

18. Concernant l’adhésion aux conventions et protocoles, et le retrait des réserves, 

l’Égypte réexaminait régulièrement les conventions qu’elle n’avait pas ratifiées, et avait 

récemment accepté d’adhérer au Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples relatif aux droits des personnes âgées en Afrique et au Protocole à la Charte africaine 

des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des personnes handicapées en Afrique. 

19. L’Égypte recevait les plaintes de ses citoyens sur les plateformes gouvernementales, 

et par l’intermédiaire du Bureau du Procureur et des organes chargés des droits de l’homme. 

Des numéros d’urgence et des services spécialisés chargés de la protection des droits de 

l’homme avaient été mis en place dans les institutions publiques, et des fonctionnaires avaient 

été désignés pour recenser les violations. Entre 2019 et 2024, 1 203 plaintes avaient été 

traitées, ce qui avait donné lieu à des mesures disciplinaires et à des poursuites. 

L’enseignement des droits de l’homme, notamment de matières tels que l’Ensemble de règles 

minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela) et la lutte 

contre la violence à l’égard des femmes, avait été intégré à la formation des policiers. 

20. Malgré les défis mondiaux, l’Égypte avait renforcé les mesures prises sur le plan de 

la protection sociale ; en 2024, les dépenses publiques consacrées à la protection sociale 

avaient en effet doublé pour atteindre 635 milliards de livres égyptiennes. Le programme 

Takaful et Karama, lancé il y a dix ans, permettait de soutenir 4,7 millions de familles, 

auxquelles s’ajoutaient 500 000 familles aidées dans le cadre de partenariats avec la société 

civile, soit 22 millions de personnes. Le Parlement avait voté une loi sur l’assistance sociale 

qui prévoyait l’octroi d’allocations sociales et renforçait les mesures visant à lutter contre le 

mariage précoce et les mutilations génitales féminines. 

21. Le projet national « Une Vie décente », de très grande envergure, avait été reconnu au 

plan international comme un modèle pour ce qui était de la réalisation des objectifs de 

développement durable. Dans le cadre du programme « 100 Millions de vies en bonne 

santé », des mesures étaient prises pour permettre d’éliminer l’hépatite C, de dépister les 

maladies non transmissibles et d’améliorer la santé de la mère et de l’enfant. 

22. L’Égypte cherchait à instaurer une couverture maladie universelle, et avait dans un 

premier temps étendu la couverture à 35 % pour les agriculteurs, les travailleurs agricoles, 

les travailleurs en situation irrégulière et les familles à faible revenu. Les investissements 

consacrés à l’enseignement préuniversitaire avaient nettement augmenté, passant de 



A/HRC/59/16 

6 GE.25-02820 

208,2 milliards de livres en 2018 à 565 milliards de livres en 2024, le but étant avant tout 

d’intégrer la question des droits de l’homme dans l’enseignement, de promouvoir la tolérance 

et d’œuvrer en faveur de l’égalité des sexes. 

23. Les droits des personnes handicapées avaient été renforcés par l’adoption de mesures 

législatives et par la création de la carte de services intégrés, qui visait à permettre aux 

personnes handicapées de bénéficier des services essentiels ; au mois de décembre 2024, 

1,5 million de cartes avaient été délivrées. En 2024, l’Égypte avait adopté la loi no 19 (2024) 

relative aux droits des personnes âgées, qui garantissait les droits fondamentaux de ces 

dernières. 

24. Les modifications apportées à la législation relative à la société civile avaient amélioré 

le cadre opérationnel des organisations non gouvernementales (ONG). Selon la loi no 149 

(2019), ces organisations pouvaient s’enregistrer par simple notification et œuvrer dans 

divers domaines, et les restrictions dont elles pouvaient auparavant faire l’objet à titre de 

sanction avaient été abolies. Les associations ne pouvaient être dissoutes que sur décision de 

justice. La Coalition nationale pour l’action civile et l’action pour le développement avait été 

créée ; elle rassemblait 36 grandes organisations de la société civile et 3 000 associations 

locales, qui comptaient collectivement 5 millions de bénéficiaires. L’Égypte avait également 

continué de participer aux opérations de secours humanitaire, en partenariat avec le 

Croissant-Rouge égyptien. 

25. L’Égypte avait pris d’importantes mesures pour protéger et promouvoir les droits de 

l’enfant, en répondant aux besoins de quelque 40 millions d’enfants. Elle avait adopté la loi 

no 182 (2023) pour réorganiser le Conseil national pour l’enfance et la maternité, et mieux 

garantir son indépendance. Des campagnes de sensibilisation et des programmes 

d’information avaient été mis en œuvre pour promouvoir une utilisation sûre d’Internet et 

protéger les enfants du harcèlement, de la maltraitance et de la violence. 

26. Dans le cadre du système de protection de l’enfance, un numéro d’urgence avait été 

créé et des commissions de protection de l’enfance et des services spécialisés avaient été mis 

en place dans tous les gouvernorats pour traiter les plaintes, assurer un accompagnement 

juridique et une aide sociale aux victimes, et leur apporter un soutien psychologique. Les cas 

de violation grave étaient renvoyés devant le Bureau du Procureur. La Constitution et le Code 

pénal interdisaient toute forme de violence à l’égard des enfants, et le Code de l’enfant 

prévoyait des peines plus sévères pour les infractions commises à l’égard de mineurs. 

Concernant la responsabilité pénale des mineurs, les enfants âgés de moins de 12 ans ne 

pouvaient pas être poursuivis, des mesures de substitution à la détention étaient prévues pour 

les mineurs de moins de 15 ans et les mineurs âgés de 15 à 18 ans ne pouvaient être 

condamnés à de lourdes peines, telles que la peine de mort, la peine de réclusion criminelle 

à perpétuité ou les peines aggravées. 

27. Différentes initiatives nationales, telles que le Parlement des enfants, les programmes 

pour l’autonomisation des filles et des campagnes d’information, permettaient de mieux 

garantir les droits de l’enfant. L’Égypte assurait l’enregistrement à la naissance de tous les 

enfants, y compris des enfants nés de parents n’ayant pas la nationalité égyptienne, et le 

Conseil national pour l’enfance et la maternité représentait juridiquement les mineurs non 

accompagnés. Le Comité national pour l’élimination des mutilations génitales féminines, 

créé en 2019, avait lancé un plan national (2022-2026) visant à intégrer les campagnes de 

sensibilisation et à faire condamner plus sévèrement les professionnels de la médecine et 

toute autre personne pratiquant les mutilations génitales féminines. 

28. L’Égypte œuvrait à l’autonomisation des femmes au moyen de la Stratégie nationale 

pour l’autonomisation des femmes égyptiennes à l’horizon 2030, dans le cadre de laquelle 

elle veillait à accroître la représentation des femmes aux postes de responsabilité. Les femmes 

détenaient à présent 27 % des sièges à la Chambre des représentants et 14 %, au Sénat. Des 

femmes avaient été nommées à des postes ministériels et à des postes de responsabilité dans 

des banques, des institutions publiques et des entreprises privées. 

29. Pour soutenir l’autonomisation sociale, l’Égypte avait lancé différentes initiatives 

telles que des campagnes de sensibilisation au porte-à-porte, le Projet national de 

développement de la famille égyptienne, l’initiative Nouveau Commencement pour le 

développement humain et le programme pour la santé des femmes. Le programme Noura, 



A/HRC/59/16 

GE.25-02820 7 

parrainée par la Première Dame et destiné aux filles âgées de 10 à 14 ans, était une initiative 

d’information et de sensibilisation au sujet des pratiques préjudiciables. 

30. Un cadre législatif complet avait été adopté pour protéger les femmes de la violence 

physique, sexuelle, psychologique et économique. Les nouvelles dispositions adoptées 

alourdissaient les peines encourues pour harcèlement et mutilation génitale féminine, 

incriminaient les actes d’intimidation et interdisaient la publication non autorisée 

d’informations sur les victimes, afin d’encourager les signalements. L’Égypte avait créé un 

« guichet unique » pour la protection des femmes, qui assurait aux femmes victimes un 

accompagnement juridique et un soutien psychologique et social. Le Bureau des plaintes de 

femmes du Conseil national des femmes avait reçu 207 000 plaintes, et avait donné suite à 

80 % d’entre elles au moyen d’interventions sociales et juridiques. 

31. L’Égypte avait continué de s’efforcer de promouvoir les droits des personnes 

handicapées, en renforçant le cadre législatif, en menant des activités de sensibilisation et en 

améliorant l’accessibilité des services. Le fonds pour les personnes « autrement capables » 

finançait les programmes mis en œuvre en faveur des personnes handicapées. Neuf sièges 

parlementaires avaient été attribués à des personnes handicapées. Des mécanismes de 

contrôle étaient chargés de veiller au respect du quota de 5 % d’emplois réservés aux 

travailleurs handicapés. S’agissant de l’amélioration de l’accessibilité physique, l’Égypte 

avait pris des mesures notamment pour procéder aux aménagements voulus dans les 

transports, les bureaux de l’administration publique et les tribunaux. Un pourcentage de 

logements était réservé aux personnes handicapées dans les nouvelles constructions 

immobilières. Plus de 1,3 million de personnes bénéficiaient du programme Takaful et 

Karama, dans le cadre duquel elles recevaient des aides en espèces et une aide aux 

déplacements. En outre, plus de 305 000 personnes avaient bénéficié de services de 

réadaptation dans 805 centres spécialisés de physiothérapie et d’orthophonie. Dans le secteur 

de l’enseignement, 159 000 élèves handicapés avaient été admis dans 19 000 écoles, et 

587 000 étudiants fréquentaient 32 universités comptant 27 centres pour personnes 

handicapées. Des universités avaient ouvert des facultés des sciences du handicap pour 

approfondir les recherches menées et améliorer l’enseignement dispensé dans ce domaine. 

32. Pour lutter contre la traite des êtres humains et la migration clandestine, l’Égypte avait 

adopté une approche globale alliant répression pénale et protection des victimes. Le 

mécanisme national d’orientation avait mis en place des numéros d’urgence, et donnait aux 

victimes la possibilité de bénéficier de services de traduction, de soins de santé, d’un soutien 

psychologique et d’un hébergement. La législation relative à la lutte contre la traite des êtres 

humains et la migration clandestine visait à garantir que les trafiquants étaient poursuivis et 

les victimes, protégées. Entre 2019 et 2024, l’Égypte avait lancé 20 campagnes de 

sensibilisation et organisé 75 sessions de formation à l’intention des agents chargés des 

contrôles aux frontières. Un accord de coopération conclu avec l’Italie avait donné lieu à la 

création d’un centre africain de formation à la prévention de la migration clandestine. 

33. En 2024, le taux de chômage était tombé à 6,7 %, et 900 000 jeunes entraient chaque 

année dans la vie active. Un service central rattaché au Ministère du travail était chargé de 

promouvoir l’égalité des sexes et de lutter contre le harcèlement au travail. Le Plan national 

de promotion de l’égalité des sexes dans le domaine de l’emploi visait à réduire le taux de 

chômage des femmes de 2 % par an. 

34. Des modifications avaient été apportées à la législation relative aux droits syndicaux 

pour mieux garantir ces droits en abolissant les peines d’emprisonnement encourues pour la 

création de syndicats et en assouplissant les conditions d’adhésion à des syndicats. Un 

nouveau projet de loi sur le travail, élaboré en collaboration avec l’OIT, avait été soumis à 

l’examen du Parlement ; il comportait des garanties en matière de protection des travailleurs, 

puisqu’il interdisait par exemple le travail forcé et le licenciement arbitraire, garantissait le 

droit de grève, interdisait la violence et le harcèlement au travail, élargissait la protection 

sociale des travailleurs en situation irrégulière et améliorait la réglementation relative à la 

sécurité et à la santé au travail. 

35. Concernant la liberté des médias et des correspondants étrangers, l’Égypte avait 

accueilli, au cours des dix-huit mois précédents, 1 000 correspondants étrangers venant de 

45 pays et 210 médias, et avait garanti pleinement leur liberté professionnelle. L’Organisme 
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général de l’information avait facilité la venue de 105 équipes de journalistes, soit 

800 représentants de médias étrangers. 

36. Le Dialogue national, lancé en avril 2022, avait fait intervenir des partis politiques, 

des syndicats professionnels, des organisations de la société civile et des groupes de défense 

des droits de l’homme. Le conseil d’administration du Dialogue national, majoritairement 

composé de membres de l’opposition, avait supervisé les débats et pris des décisions par 

consensus. Le dialogue avait porté sur des questions politiques, sociales et économiques ; 

105 séances publiques s’étaient tenues et, à l’issue de celles-ci, 136 recommandations avaient 

été soumises au Président, ainsi que 96 propositions économiques et 24 recommandations 

supplémentaires concernant la détention provisoire. 

37. Le Président et le Gouvernement avaient engagé des réformes législatives qui avaient 

donné lieu à la modification de la législation relative à la détention provisoire et à la mise en 

œuvre de programmes sociaux. À la suite de cela, 25 détenus avaient été graciés et plus de 

1 500 personnes placées en détention provisoire avaient été remises en liberté. 

38. Le Haut Comité permanent des droits de l’homme répartissait les recommandations 

relatives aux droits de l’homme issues d’examens internationaux par catégorie, les 

transmettait aux autorités compétentes et définissait une feuille de route pour leur application. 

Une base de données sur les droits de l’homme, élaborée en collaboration avec le HCDH, 

permettait de suivre toutes les recommandations adressées à l’Égypte par les organes 

conventionnels. 

39. Entre 2021 et 2024, l’Égypte avait soumis des rapports nationaux aux organes 

internationaux, à savoir au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes, au Comité des droits de l’homme, au Comité contre la torture, au Comité des droits 

de l’enfant, au Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille et au Comité des droits économiques, sociaux et culturels, ainsi 

qu’un rapport concernant la Charte arabe des droits de l’homme. En outre, en 2023, l’Égypte 

avait soumis volontairement un rapport à mi-parcours au titre de l’Examen périodique 

universel. 

40. Concernant les disparitions forcées, le secrétariat technique du Haut Comité 

permanent des droits de l’homme coordonnait les efforts que faisaient le Ministère de 

l’intérieur et le Bureau du Procureur pour enquêter sur ces faits. Il y avait eu des avancées 

dans 86 affaires en 2024. La délégation a apporté des précisions sur deux affaires, à la 

demande de l’Italie, du Luxembourg et du Royaume-Uni : dans la première, qui concernait 

un ressortissant égyptien, l’État avait veillé au respect des garanties de procédure et l’individu 

en question exécutait actuellement une peine de cinq années d’emprisonnement, en 

application d’une décision de justice ; dans la seconde, l’autorité égyptienne compétente avait 

procédé à tous les actes d’enquête et coopéré sans réserve avec son homologue étranger. 

41. Pour conclure, le chef de la délégation a déclaré que l’Égypte examinerait avec soin 

toutes les recommandations issues de l’Examen, afin de soutenir l’action menée à l’échelle 

nationale en faveur de la promotion des droits de l’homme. Le Gouvernement a pris note de 

l’appui du HCDH et du rôle que jouaient les organisations de la société civile dans la 

promotion des droits de l’homme. L’Égypte a réaffirmé sa volonté de respecter ses 

obligations internationales en matière de droits de l’homme, dont l’objectif était d’améliorer 

le bien-être des citoyens. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

42. Les recommandations ci-après seront examinées par l’Égypte, qui donnera une 

réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-neuvième session du Conseil des 

droits de l’homme : 

42.1 Envisager d’adhérer aux instruments internationaux relatifs aux 

droits de l’homme auxquels elle n’est pas encore partie (Paraguay) ; 

42.2 Envisager de ratifier la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Mongolie) ; 
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42.3 Continuer de coopérer avec les mécanismes internationaux relatifs aux 

droits de l’homme, et envisager de ratifier la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Angola) ; 

42.4 Redoubler d’efforts en vue de ratifier la Convention internationale 

pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées 

(République de Corée) ; 

42.5 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Côte d’Ivoire) (Croatie) (France) 

(Gambie) (Ghana) (Macédoine du Nord) (Mexique) (Soudan du Sud) (Ukraine) ; 

42.6 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Côte d’Ivoire) (Danemark) (Estonie) (Ghana) (Madagascar) (Macédoine 

du Nord) (Slovénie) (Tchéquie) (Ukraine) ; Ratifier et appliquer le Protocole 

facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Suède) ; 

42.7 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Liechtenstein) ; 

42.8 Envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants (Chypre) ; 

42.9 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort 

(Espagne) (Estonie) (Mexique) (Tchéquie) (Uruguay) ; 

42.10 Abolir la peine de mort et ratifier le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (Islande) ; 

42.11 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Côte d’Ivoire) 

(Gambie) ; 

42.12 Envisager d’adhérer au Protocole facultatif à la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(Eswatini) (Rwanda) ; 

42.13 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Côte d’Ivoire) 

(Namibie) ; achever le processus de ratification du Protocole facultatif à la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (République démocratique du Congo) ; 

42.14 Envisager de ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative 

aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de 

communications (Rwanda) ; 

42.15 Achever le processus de ratification du Protocole facultatif à la 

Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de 

présentation de communications (République démocratique du Congo) ; ratifier 

le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant 

une procédure de présentation de communications (Namibie) ; 

42.16 Envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Rwanda) ; 

42.17 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Équateur) (Namibie) ; 

42.18 Ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale 

(Liechtenstein) ; 
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42.19 Ratifier la Convention de 1954 relative au statut des apatrides et la 

Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie (Togo) ; 

42.20 Ratifier la Convention (no 190) sur la violence et le harcèlement, 2019, 

pour mieux protéger les femmes contre la violence et le harcèlement sur le lieu 

de travail (Danemark) ; 

42.21 Envisager de ratifier la Convention (no 189) sur la violence et le 

harcèlement, 2019 (Maurice) ; 

42.22 Réviser la loi sur le statut personnel et le Code pénal pour modifier ou 

abroger les articles discriminatoires à l’égard des femmes, et notamment lever la 

réserve à l’article 16 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes (Suède) ; 

42.23 Continuer de s’efforcer de soumettre aux organes conventionnels les 

rapports périodiques en retard, et veiller, à l’avenir, à ce que les rapports 

nationaux soient soumis dans les temps (Viet Nam) ; 

42.24 Continuer d’améliorer son cadre institutionnel des droits de l’homme, 

notamment en s’acquittant de ses obligations internationales relatives aux droits 

de l’homme (Japon) ; 

42.25 Adresser aux titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du 

Conseil des droits de l’homme une invitation permanente à se rendre dans le pays 

(Colombie) (Paraguay) ; 

42.26 Envisager d’adresser une invitation permanente aux titulaires de 

mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme 

(Lettonie) ; 

42.27 Envisager d’inviter d’autres rapporteurs spéciaux à effectuer des 

visites officielles dans le pays (Guinée) ; 

42.28 Envisager d’inviter les rapporteurs spéciaux à effectuer des visites 

dans le pays afin d’évaluer les résultats de la Stratégie nationale des droits de 

l’homme (El Salvador) ; 

42.29 Renforcer son dialogue avec les titulaires de mandat au titre des 

procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme (Maroc) ; 

42.30 Accélérer les efforts visant à achever et soumettre les rapports 

attendus par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et le Comité 

pour l’élimination de la discrimination raciale (Kenya) ; 

42.31 Continuer de coopérer avec le HCDH afin de renforcer les capacités 

des agents publics de sorte que ceux-ci soient mieux à même de promouvoir et de 

protéger les droits de l’homme (République de Corée) ; 

42.32 Adopter une définition de la torture qui soit pleinement conforme à 

celle énoncée à l’article premier de la Convention contre la torture et ériger en 

infraction la disparition forcée (Colombie) ; 

42.33 Respecter les engagements importants qu’elle a pris, notamment au 

titre des accords internationaux pertinents, de prévenir et combattre la 

migration clandestine (Hongrie) ; 

42.34 Continuer de s’employer à sensibiliser différents segments de la 

société, en particulier les populations des zones rurales, à l’importance du respect 

de la diversité religieuse et culturelle, et des valeurs de tolérance et de coexistence 

(Maroc) ; 

42.35 Redoubler d’efforts pour sensibiliser la société à la culture des droits 

de l’homme (Jordanie) ; 

42.36 Redoubler d’efforts pour promouvoir une culture des droits de 

l’homme, en particulier au sein des forces de l’ordre et parmi les fonctionnaires 

(Bangladesh) ; 
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42.37 Accroître les évaluations de la situation sur le plan des droits de 

l’homme et mettre en œuvre davantage de programmes de formation en 

collaboration avec les organisations de la société civile (Iraq) ; 

42.38 Mettre en œuvre la Stratégie nationale des droits de l’homme 

(2021-2026) en annonçant son programme d’exécution, et allouer des ressources 

humaines et financières suffisantes à cette fin (Liban) ; 

42.39 Continuer de mettre en œuvre la Stratégie nationale des droits de 

l’homme (2021-2026) et de s’employer à atteindre les objectifs définis dans le 

cadre de cette stratégie (Libye) ; 

42.40 Continuer de mettre en œuvre la Stratégie nationale des droits de 

l’homme (Soudan) ; 

42.41 Renforcer la mise en œuvre de la Stratégie nationale des droits de 

l’homme, en particulier pour ce qui est des droits civils et politiques, de 

l’enseignement des droits de l’homme et du renforcement des capacités en 

matière de droits de l’homme (Thaïlande) ; 

42.42 Continuer de mettre en œuvre la première Stratégie nationale des 

droits de l’homme (Tunisie) ; 

42.43 Continuer de redoubler d’efforts pour mettre en œuvre la Stratégie 

nationale des droits de l’homme (2021-2026), notamment en collaborant avec les 

parties intéressées (Japon) ; 

42.44 Continuer de s’efforcer de mettre en œuvre la Stratégie nationale des 

droits de l’homme, et instaurer des mécanismes de suivi et d’évaluation pour 

assurer la réalisation des objectifs définis dans le cadre de cette stratégie 

(Bahreïn) ; 

42.45 Continuer d’évaluer régulièrement la mise en œuvre du Dialogue 

national et d’assurer le suivi voulu (Türkiye) ; 

42.46 Donner les moyens au Conseil national des droits de l’homme de 

fonctionner en pleine conformité avec les Principes concernant le statut des 

institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme 

(Principes des Paris), particulièrement pour ce qui est de son indépendance et de 

son efficacité, ainsi que de la transparence de ses activités (Danemark) ; 

42.47 Prendre des mesures concrètes pour renforcer l’indépendance du 

Conseil national des droits de l’homme afin que celui-ci puisse de nouveau 

obtenir le statut d’accréditation « A » de l’Alliance mondiale des institutions 

nationales des droits de l’homme (Portugal) ; 

42.48 Renforcer l’indépendance du Conseil national des droits de l’homme 

et donner davantage de moyens à cet organe, de façon à respecter les Principes 

de Paris (Gambie) ; 

42.49 Continuer de renforcer ses institutions nationales des droits de 

l’homme, en particulier en veillant à la pleine application de la loi no 182 (2023) 

(Kenya) ; 

42.50 Continuer d’aider l’institution nationale des droits de l’homme à 

assumer son rôle conformément aux Principes de Paris (Malaisie) ; 

42.51 Mener à bien la réforme de l’institution nationale des droits de 

l’homme conformément aux Principes de Paris (Sénégal) ; 

42.52 Continuer de soutenir les travaux du Conseil national des droits de 

l’homme (Cuba) ; 

42.53 Redoubler d’efforts pour garantir l’efficacité des institutions 

nationales des droits de l’homme et des conseils nationaux spécialisés (Türkiye) ; 

42.54 Instaurer un mécanisme national de prévention pleinement 

opérationnel (Monténégro) ; 
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42.55 Mettre en place un mécanisme national permanent d’application, 

d’établissement de rapports et de suivi des recommandations relatives aux droits 

de l’homme, en envisageant la possibilité de bénéficier d’une coopération à cette 

fin (Paraguay) ; 

42.56 Envisager de développer ses mécanismes de plainte pour violation des 

droits de l’homme en s’appuyant sur les structures existantes, notamment sur le 

Conseil national des droits de l’homme, afin de gagner en efficacité et de faciliter 

l’accès de tous les citoyens à ces mécanismes (Kenya) ; 

42.57 Envisager de créer une commission indépendante de lutte contre la 

discrimination (Afrique du Sud) ; 

42.58 Créer une commission indépendante de lutte contre la discrimination, 

conformément à l’article 53 de la Constitution (Mexique) ; 

42.59 Redoubler d’efforts en vue de créer une commission nationale 

indépendante sur la non-discrimination, conformément à l’article 53 de la 

Constitution (Pakistan) ; 

42.60 Envisager d’adopter une législation complète relative à la lutte contre 

la discrimination (Togo) ; 

42.61 Continuer de lutter contre les différentes manifestations de la violence 

et de la discrimination fondées sur la religion (Fédération de Russie) ; 

42.62 Mettre en œuvre des politiques visant à promouvoir l’égalité des sexes 

et à protéger les droits des minorités religieuses et ethniques (Mozambique) ; 

42.63 Envisager de mettre en place des mécanismes permettant de prévenir 

la discrimination à l’égard des femmes et des filles (Pérou) ; 

42.64 Prendre des mesures concrètes pour éliminer la discrimination à 

l’égard des femmes et des filles (Lettonie) ; 

42.65 Envisager d’élaborer et d’adopter une législation complète relative à 

la lutte contre la discrimination qui garantisse une protection complète et efficace 

contre la discrimination dans tous les domaines (Bulgarie) ; 

42.66 Continuer de prendre des mesures pour éliminer toutes les formes de 

discrimination, notamment en soutenant la diffusion d’une culture d’égalité et 

de non-discrimination par l’intermédiaire des établissements d’enseignement, 

des institutions culturelles et des médias (Grèce) ; 

42.67 Garantir que la peine de mort n’est jamais prononcée en violation du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Tchéquie) ; 

42.68 Respecter le droit à la vie et, partant, veiller à ce que la peine de mort 

ne soit pas prononcée et, dans un premier temps, instaurer un moratoire officiel 

(Autriche) ; 

42.69 Encourager le Parlement à débattre de la modification des types 

d’infractions passibles de la peine de mort et du relèvement de l’âge minimum à 

partir duquel un individu devient passible d’exécution, le but étant de se 

conformer à l’article 6 (par. 2 et 5) du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques, ainsi que de réduire l’application de la peine de mort et d’abolir 

progressivement celle-ci (Paraguay) ; 

42.70 Réserver la peine de mort aux crimes les plus graves au regard du droit 

international et l’abolir pour les mineurs, conformément aux obligations 

internationales de l’Égypte (Suisse) ; 

42.71 Réduire le nombre d’infractions passibles de la peine de mort et 

encourager le débat public sur l’instauration d’un moratoire (Chili) ; 
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42.72 Instaurer un moratoire officiel sur la peine de mort et, dans 

l’intervalle, réduire le nombre d’infractions passibles de la peine de mort et 

limiter l’application de cette peine aux crimes les plus graves, comme prévu par 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Australie) ; 

42.73 Modifier l’article 122 du Code de l’enfant, réexaminer toutes les 

condamnations à la peine de mort et commuer toutes les condamnations à mort 

prononcées contre des mineurs afin que nul ne soit condamné à mort s’il avait 

moins de 18 ans au moment des faits (Belgique) ; 

42.74 Réduire le nombre d’infractions passibles de la peine de mort et 

modifier l’article 122 du Code de l’enfant pour protéger les enfants contre la 

peine de mort (Portugal) ; 

42.75 Continuer de s’employer à réexaminer le cadre des infractions 

passibles de la peine de mort conformément aux objectifs de la Stratégie 

nationale des droits de l’homme (Guinée) ; 

42.76 Envisager d’abolir la peine de mort ou, à tout le moins, d’instaurer, 

dans un premier temps, un moratoire sur celle-ci (Mozambique) ; envisager 

d’instaurer un moratoire sur la peine de mort en vue, à terme, d’abolir celle-ci 

(Sierra Leone) ; 

42.77 Instaurer immédiatement un moratoire officiel sur les exécutions et 

commuer toutes les condamnations à mort, en vue d’abolir la peine de mort 

(Liechtenstein) ; 

42.78 Instaurer un moratoire sur la peine de mort en vue d’abolir celle-ci 

(Finlande) ; 

42.79 Instaurer un moratoire sur les exécutions en vue d’abolir la peine de 

mort (Nouvelle-Zélande) ; 

42.80 Prononcer un moratoire sur l’application de la peine de mort en vue 

de l’abolition de celle-ci (Albanie) ; instaurer immédiatement un moratoire sur 

toutes les exécutions en vue d’abolir la peine de mort (Croatie) ; instaurer un 

moratoire sur l’application de la peine de mort en vue de l’abolition permanente 

de celle-ci (Luxembourg) ; décréter un moratoire sur la peine de mort, en vue 

d’abolir celle-ci (Colombie) ; prononcer un moratoire sur la peine de mort en vue 

de l’abolition permanente de celle-ci (France) ; prononcer un moratoire sur 

l’application de la peine de mort (Italie) ; instaurer un moratoire sur la peine de 

mort (Slovénie) ; instaurer un moratoire officiel sur la peine de mort en vue, à 

terme, d’abolir celle-ci (Ukraine) ; 

42.81 Prononcer un moratoire officiel sur l’application de la peine de mort 

(Estonie) ; 

42.82 Instaurer un moratoire sur la peine de mort, comme étape préalable à 

l’abolition définitive de celle-ci (Espagne) ; 

42.83 Instaurer un moratoire sur la peine de mort, en vue de l’abolition de 

celle-ci (Norvège) ; 

42.84 Imposer un moratoire sur la peine de mort et, au minimum, réduire 

nettement le nombre d’infractions pouvant donner lieu à l’application de la peine 

de mort (Allemagne) ; 

42.85 Abolir la peine de mort et, dans l’intervalle, instaurer immédiatement 

un moratoire sur toutes les exécutions et sur l’application de la peine capitale 

(Irlande) ; 

42.86 Libérer tous les condamnés qui ont déjà fini d’exécuter leur peine 

(Costa Rica) ; 
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42.87 Libérer les personnes placées en détention provisoire au-delà de la 

durée maximale de deux ans prévue par la loi et veiller à ce que le Code de 

procédure pénale soit conforme aux normes internationales relatives aux droits 

de l’homme (Suisse) ; 

42.88 Libérer toutes les personnes qui ont été détenues pour avoir exercé 

pacifiquement leur droit à la liberté d’association ou leur droit à la liberté 

d’expression ou qui ont été détenues uniquement pour avoir entretenu des liens, 

réels ou supposés, avec des partis ou des groupes politiques (Nouvelle-Zélande) ; 

42.89 Libérer toutes les personnes qui ont été détenues pour avoir exercé leur 

droit à la liberté d’expression et lever les restrictions apportées aux sites Web 

d’actualité et aux médias sociaux conformément au Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord) ; 

42.90 Libérer au plus tôt Alaa Abd el-Fattah et tous les autres défenseurs des 

droits de l’homme qui ont été emprisonnés pour avoir exercé leur liberté 

d’expression (Luxembourg) ; 

42.91 Libérer le défenseur des droits de l’homme Alaa Abd el-Fattah 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

42.92 Redoubler d’efforts pour modifier le Code de procédure pénale de 

façon à accroître le recours aux mesures de substitution à la détention provisoire 

(Maroc) ; 

42.93 Créer des organes indépendants chargés d’enquêter sur la torture, les 

disparitions et les mauvaises conditions de détention (Autriche) ; 

42.94 Créer des mécanismes d’établissement des responsabilités pour les 

disparitions forcées résultant d’actes illégaux commis par les forces de sécurité 

(Espagne) ; 

42.95 Enquêter efficacement sur les faits de torture, de recours à la force et 

de mauvais traitements commis par des policiers et poursuivre les policiers 

impliqués dans ces faits (Fédération de Russie) ; 

42.96 Enquêter sur toutes les allégations de torture et de mauvais traitements 

visant des agents de l’État et veiller à ce que les auteurs présumés des faits soient 

amenés à répondre de leurs actes (Luxembourg) ; 

42.97 Veiller à ce que toutes les plaintes pour torture et mauvais traitements 

donnent immédiatement lieu à une enquête efficace et impartiale, menée par un 

organe indépendant, et à ce que les auteurs de ces faits soient dûment traduits en 

justice et condamnés (Liechtenstein) ; 

42.98 Mettre fin au recours excessif à la détention provisoire et à la pratique 

illégale consistant à rouvrir arbitrairement des affaires judiciaires (pratique dite 

du « recyclage »), et garantir les droits des détenus, y compris leur droit de 

communiquer avec un avocat et leur droit de bénéficier de traitements médicaux 

(Allemagne) ; 

42.99 Redoubler d’efforts pour prévenir et combattre toutes les formes de 

torture et de mauvais traitements, et veiller à ce que les responsables de ces faits, 

notamment les personnes qui ont sauvagement tué Giulio Regeni, aient à 

répondre de leurs actes (Italie) ; 

42.100 Veiller à ce que nul ne soit détenu sans être inculpé et réduire à 

quarante-huit heures la durée maximale de la garde à vue (Zambie) ; 

42.101 Renforcer les mesures prises pour garantir que les conditions de 

détention sont conformes aux Règles Nelson Mandela (Afrique du Sud) ; 

42.102 Continuer de prendre des mesures efficaces pour améliorer la situation 

dans le secteur pénitentiaire (Fédération de Russie) ; 
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42.103 Réexaminer la définition du terrorisme énoncée dans la loi no 94 

(2015), relative à la lutte contre le terrorisme, et la mettre en conformité avec les 

normes internationales relatives aux droits de l’homme (Mexique) ; 

42.104 Réexaminer sa législation relative à la lutte contre le terrorisme et le 

projet de Code de procédure pénale afin de s’assurer qu’ils sont conformes au 

droit international des droits de l’homme (Irlande) ; 

42.105 Réexaminer la législation adoptée et les mesures prises dans le 

domaine de la lutte contre le terrorisme afin de s’assurer qu’elles ne concernent 

que les infractions de nature terroriste (Tchéquie) ; 

42.106 Protéger comme il se doit les défenseurs des droits de l’homme, 

notamment en faisant en sorte qu’ils ne soient pas arrêtés sur le fondement de la 

législation relative à la lutte contre le terrorisme (Norvège) ; 

42.107 Cesser de recourir aux mesures de lutte contre le terrorisme pour 

arrêter les manifestants pacifiques, les journalistes et les défenseurs des droits de 

l’homme (Canada) ; 

42.108 Continuer d’agir pour prévenir le terrorisme et renforcer les 

mécanismes de création d’emplois (El Salvador) ; 

42.109 Continuer de s’employer à lutter contre le terrorisme tout en 

accordant l’attention voulue à la protection des droits de l’homme (Inde) ; 

42.110 Continuer de s’employer à lutter contre la corruption dans le cadre de 

la Stratégie nationale de lutte contre la corruption (2023-2030) (Algérie) ; 

42.111 Garantir l’existence d’un mécanisme indépendant, transparent et 

responsable de lutte contre la corruption dans le cadre du processus de mise en 

œuvre de la troisième phase d’exécution de la Stratégie nationale de lutte contre 

la corruption (2023-2030) (Arménie) ; 

42.112 Garantir l’indépendance et la sécurité des avocats, des juges et des 

procureurs en instaurant des garanties juridiques et des pratiques efficaces à 

cette fin (Chili) ; 

42.113 Continuer de renforcer l’indépendance de l’appareil judiciaire en 

accélérant la mise en place de mécanismes garantissant à tous les citoyens un 

accès transparent et équitable à la justice (Cameroun) ; 

42.114 Prendre de nouvelles mesures pour renforcer les garanties d’un procès 

équitable et promouvoir le droit d’ester en justice et d’accéder effectivement à la 

justice (Grèce) ; 

42.115 Garantir l’état de droit et la protection de tous les citoyens contre la 

torture et autres peines ou traitements inhumains ou dégradants (Norvège) ; 

42.116 Veiller à ce que toutes les personnes privées de liberté puissent 

communiquer rapidement et régulièrement avec leurs représentants légaux et 

leur famille, et bénéficier des soins de santé dont elles ont besoin, ainsi que des 

services consulaires (Canada) ; 

42.117 Garantir le droit à un procès équitable, conformément à ses obligations 

internationales (Royaume des Pays-Bas) ; 

42.118 Continuer de garantir le droit à un procès équitable et à une procédure 

régulière en toutes circonstances (Thaïlande) ; 

42.119 Accélérer le processus d’adoption par le Parlement du nouveau projet 

de Code de procédure pénale, ainsi que du projet de loi sur l’asile, qui vise à 

réglementer la situation juridique des étrangers qui résident en Égypte ou 

arrivent sur le sol égyptien (Togo) ; 
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42.120 Veiller à ce que le nouveau projet de Code de procédure pénale 

garantisse le respect des normes relatives à l’équité des procès, et cesser d’avoir 

recours à la pratique du « recyclage » des affaires judiciaires (tadwir) pour 

maintenir des personnes en détention provisoire (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

42.121 Veiller à ce que toutes les lois, les procédures judiciaires et les 

pratiques liées à la détention provisoire soient conformes aux droits à une 

procédure régulière qui sont consacrés par le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques et par les articles 54 et 55 de la Constitution (Australie) ; 

42.122 Mettre la législation interne en conformité avec les normes 

internationales relatives aux droits de l’homme et, pour ce faire, améliorer les 

normes relatives à la détention provisoire et les garanties d’un procès équitable, 

instaurer une justice axée sur la réconciliation, notamment sur le recours à des 

mesures telles que la libération conditionnelle, abolir les procédures judiciaires 

accélérées et réformer les lois relatives à l’état d’urgence (Autriche) ; 

42.123 Assurer le plein respect des garanties d’un procès équitable et d’une 

procédure régulière pour tous les accusés et restreindre le recours excessif à la 

détention provisoire, notamment en mettant fin à la pratique du recyclage des 

affaires judiciaires (Belgique) ; 

42.124 Envisager, si nécessaire, de prendre de nouvelles mesures pour faire 

libérer les personnes maintenues en détention provisoire depuis plus de deux ans, 

et renforcer encore les garanties dont bénéficient les personnes placées en 

détention provisoire en adoptant des textes portant modification de la législation 

en vigueur et en les mettant rapidement en application (Bulgarie) ; 

42.125 Veiller à ce que la durée maximale de la détention provisoire prévue 

par la loi soit respectée et accroître le recours aux mesures de substitution 

(Canada) ; 

42.126 Continuer de s’employer à garantir la liberté de religion et de 

conviction (Pakistan) ; 

42.127 Continuer de prendre des mesures concrètes pour garantir la diversité 

et la tolérance religieuses (Sierra Leone) ; 

42.128 Continuer de s’employer à promouvoir la liberté d’opinion et 

d’expression, notamment envisager de réviser la législation applicable (Nigéria) ; 

42.129 Prendre des mesures pour promouvoir la liberté d’expression, 

d’association et de réunion pacifique, conformément aux dispositions de la 

Constitution égyptienne et aux engagements internationaux pris par l’Égypte 

(République de Corée) ; 

42.130 Promouvoir et protéger la liberté d’expression, et instaurer un 

environnement sûr pour les défenseurs des droits de l’homme, les militants de la 

société civile, les journalistes et les professionnels des médias (Lettonie) ; 

42.131 Garantir la liberté d’expression en veillant à ce que la législation 

interne en la matière soit conforme au droit international, en promouvant 

l’indépendance des médias et en faisant en sorte que ceux-ci ne soient pas 

censurés ni soumis à des restrictions injustifiées (Brésil) ; 

42.132 Prendre les mesures nécessaires pour que les défenseurs des droits de 

l’homme puissent travailler en toute sécurité et exercer leur droit à la liberté 

d’expression (Espagne) ; 

42.133 Veiller à ce que l’on n’utilise pas les lois pénales pour réduire au silence 

les journalistes, les défenseurs des droits de l’homme et les avocats, et mettre la 

législation applicable en conformité avec le droit international des droits de 

l’homme (Liechtenstein) ; 
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42.134 Garantir l’indépendance et la sécurité des avocats, des journalistes et 

des défenseurs des droits de l’homme (Tchéquie) ; 

42.135 Actualiser, en étroite collaboration avec la société civile et d’autres 

parties prenantes, le cadre législatif relatif aux activités des organisations non 

gouvernementales, conformément aux engagements internationaux pris par 

l’Égypte (Lituanie) ; 

42.136 Garantir la liberté d’expression en ligne et hors ligne, et la liberté 

d’association et de réunion, notamment en autorisant les réunions pacifiques 

(Norvège) ; 

42.137 Garantir et protéger efficacement le droit à la liberté de réunion 

pacifique, en mettant les dispositions du droit interne en conformité avec les 

normes internationales relatives aux droits de l’homme (Chili) ; 

42.138 Mettre fin aux restrictions injustifiées apportées au cadre d’action de 

la société civile, notamment aux gels des avoirs, aux interdictions de voyager, au 

maintien prolongé en détention provisoire et aux arrestations arbitraires 

(Suède) ; 

42.139 Garantir le droit à la liberté d’expression, et à la liberté de réunion et 

d’association pacifique, en instaurant un environnement favorable, libre et sûr 

permettant l’exercice de ces libertés, y compris en ligne (Costa Rica) ; 

42.140 Réexaminer toutes les dispositions tendant à restreindre indûment la 

liberté de réunion pacifique et d’association, la liberté d’expression et la liberté 

des médias, hors ligne comme en ligne (Estonie) ; 

42.141 Garantir la liberté d’expression et la liberté des médias et de la presse, 

en ligne et hors ligne (Allemagne) ; 

42.142 Garantir le droit de tous à la liberté d’expression en ligne comme hors 

ligne, notamment faire en sorte que tous les journalistes et les défenseurs des 

droits de l’homme puissent faire leur travail sans craindre des représailles et que 

tous les Égyptiens puissent avoir accès à une information indépendante et 

gratuite (Royaume des Pays-Bas) ; 

42.143 Libérer toutes les personnes détenues pour avoir exercé pacifiquement 

leur liberté légitime d’opinion, d’expression et de réunion, en particulier les 

personnes qui ont été maintenues en détention provisoire au-delà du délai 

prescrit par la loi (Australie) ; 

42.144 Réviser la loi no 149 (2019) en vue d’abroger les dispositions trop 

restrictives relatives à l’enregistrement et au fonctionnement des organisations 

de la société civile (Tchéquie) ; 

42.145 Abroger les lois restrictives relatives aux ONG et protéger la liberté 

d’expression (Autriche) ; 

42.146 Lever les restrictions imposées à la société civile de sorte que les ONG 

et les défenseurs des droits de l’homme puissent faire leur travail librement, et 

débloquer l’accès aux plateformes d’information et aux médias indépendants en 

ligne (Nouvelle-Zélande) ; 

42.147 Redoubler d’efforts pour créer une société civile libre et active 

(Albanie) ; 

42.148 Veiller à ce que tous les textes de loi ayant une incidence sur les 

activités et les droits des défenseurs des droits de l’homme soient conformes aux 

normes internationales relatives aux droits de l’homme, en abrogeant ou en 

modifiant, par exemple, les lois relatives aux activités civiques, à la 

cybercriminalité et à la lutte contre le terrorisme, et les lois régissant la presse et 

les médias (Belgique) ; 
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42.149 Veiller à ce que les défenseurs des droits de l’homme et les 

organisations de la société civile exercent leurs activités en toute sécurité et en 

toute liberté (Cabo Verde) ; 

42.150 Adopter une stratégie nationale axée sur une approche fondée sur les 

droits de l’homme pour mettre fin à l’intimidation, à la détention arbitraire et à 

l’incrimination des défenseurs des droits de l’homme, en particulier des femmes 

et des filles défenseuses des droits de l’homme (Costa Rica) ; 

42.151 Assurer la protection des défenseurs des droits de l’homme, en 

particulier mettre fin aux gels des avoirs et lever les interdictions de voyager 

auxquels ceux-ci sont encore soumis, et libérer ceux d’entre eux qui sont 

arbitrairement détenus (Finlande) ; 

42.152 Cesser de restreindre et de réprimer les activités des défenseurs des 

droits de l’homme, des membres de l’opposition politique et des représentants de 

la société civile, et libérer tous les prisonniers politiques (Allemagne) ; 

42.153 Garantir le droit à la liberté d’expression et la liberté de la presse, 

notamment adopter une loi relative à l’accès à l’information et débloquer l’accès 

aux sites Web des médias indépendants (Suisse) ; 

42.154 Redoubler d’efforts pour mettre en œuvre de vastes programmes 

d’éducation aux outils numériques et aux médias (Lituanie) ; 

42.155 Continuer de s’employer à garantir la liberté de la presse et le droit 

d’accès à l’information (Inde) ; 

42.156 Continuer d’accroître la participation de la jeunesse égyptienne, par 

l’intermédiaire de l’Union de la jeunesse de la Nouvelle République (Nicaragua) ; 

42.157 Réformer les lois sur l’immoralité afin qu’elles ne soient pas invoquées 

pour restreindre les libertés et les droits fondamentaux, en particulier ceux des 

militants, des femmes et de la communauté LGBTIQ+ (Chili) ; 

42.158 Adopter une loi prévoyant des garanties en matière de droits de 

l’homme qui réglemente de manière transparente l’utilisation des logiciels 

espions (Costa Rica) ; 

42.159 Abroger toutes les dispositions de la loi relative au statut personnel qui 

sont discriminatoires à l’égard des femmes et des filles, notamment en matière 

de mariage, de divorce et de garde des enfants (Islande) ; 

42.160 Continuer de s’employer à prévenir les mariages précoces et les 

mariages forcés (Yémen) ; 

42.161 Adopter, à titre prioritaire, une loi interdisant les mariages d’enfants 

(Roumanie) ; 

42.162 Accélérer l’adoption du projet de loi interdisant les mariages d’enfants 

(Monténégro) ; 

42.163 Continuer de mettre en œuvre des politiques sociales tendant à 

soutenir la famille conformément aux valeurs de la société (Qatar) ; 

42.164 Poursuivre la mise en œuvre de la politique visant à protéger et à 

soutenir la famille, unité fondamentale de la société (Arabie saoudite) ; 

42.165 Continuer de mettre en œuvre la politique visant à protéger et à 

soutenir la famille, unité fondamentale de la société (Koweït) ; 

42.166 Continuer de promouvoir les valeurs de la famille et la contribution 

essentielle de celle-ci à la réalisation des droits de l’homme (Indonésie) ; 

42.167 Mettre en œuvre la stratégie nationale de lutte contre la traite des êtres 

humains (Yémen) ; 
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42.168 Continuer de prendre des mesures pour lutter contre la traite des êtres 

humains, notamment dans le cadre de la troisième Stratégie nationale visant à 

combattre et à prévenir la traite des personnes pour la période 2022-2026 

(Bélarus) ; 

42.169 Continuer de s’employer à mettre en œuvre la troisième Stratégie 

nationale visant à combattre et à prévenir la traite des personnes (Grèce) ; 

42.170 Poursuivre la mise en œuvre du plan d’action national contre la traite 

des êtres humains (République populaire démocratique de Corée) ; 

42.171 Continuer de mettre en œuvre le plan d’action national contre la traite 

des êtres humains (Cuba) ; 

42.172 Continuer de s’efforcer de mettre fin à la traite des enfants et à 

l’exploitation par le travail (Burundi) ; 

42.173 Redoubler d’efforts pour venir en aide aux victimes de la traite qui ont 

été enlevées, exploitées et soumises à des violences physiques (Kirghizistan) ; 

42.174 Redoubler d’efforts pour lutter contre la traite des êtres humains, en 

veillant à ce que les victimes bénéficient d’une assistance dans tous les domaines, 

en assurant leur protection et en leur garantissant l’accès à la justice (Pérou) ; 

42.175 Continuer de s’employer à prévenir et à combattre la traite des êtres 

humains, et mettre en place des programmes de protection axée sur les victimes 

(Arménie) ; 

42.176 Rendre pleinement opérationnel et renforcer le mécanisme national 

d’orientation des victimes de la traite (Eswatini) ; 

42.177 Renforcer encore la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte 

contre la traite des personnes, notamment en allouant des ressources suffisantes 

au système de protection intégré pour les victimes, mis en place récemment 

(Philippines) ; 

42.178 Continuer de prendre des mesures pour lutter contre la traite des 

personnes, accorder sans cesse l’attention voulue à la protection et à 

l’accompagnement des victimes, ainsi qu’à la formation des fonctionnaires 

compétents et au renforcement de leurs capacités, et y consacrer toujours les 

ressources nécessaires (Sri Lanka) ; 

42.179 Redoubler d’efforts pour lutter contre la traite des êtres humains et 

garantir un enseignement sans discrimination (État de Palestine) ; 

42.180 Continuer de multiplier les initiatives visant à lutter contre la traite 

des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants, et assurer une 

protection et une assistance efficaces aux victimes de la traite (Tchad) ; 

42.181 Continuer de mettre en œuvre des programmes de formation à 

l’intention des travailleurs sociaux sur la réadaptation des victimes de la traite 

(Türkiye) ; 

42.182 Envisager d’adopter une loi visant à protéger les droits des employés 

de maison et à prévenir leur exploitation (Philippines) ; 

42.183 Prendre de nouvelles mesures en vue d’adopter la loi sur les employés 

de maison afin de mieux garantir les droits des employés de maison et des 

travailleurs migrants (Indonésie) ; 

42.184 Redoubler d’efforts pour réduire le chômage, en particulier des 

femmes et des jeunes (Serbie) ; 

42.185 Renforcer la formation professionnelle pour promouvoir l’intégration 

rapide des jeunes diplômés sur le marché du travail (Cambodge) ; 

42.186 Continuer de s’employer à autonomiser les jeunes et à faciliter leur 

accès à un travail décent (Iraq) ; 
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42.187 Continuer de mettre en œuvre des politiques et stratégies nationales 

relatives aux droits de l’homme visant à offrir davantage de perspectives 

éducatives, à autonomiser les femmes et les jeunes, et à assurer le bien-être social 

et économique de tous les citoyens (Azerbaïdjan) ; 

42.188 Redoubler d’efforts pour étendre la couverture sociale (Iraq) ; 

42.189 Continuer à garantir la sécurité sociale dans le cadre du programme 

Takaful et Karama, et promouvoir l’autonomisation économique des femmes 

(Thaïlande) ; 

42.190 Continuer de mettre en œuvre ses politiques de sécurité sociale pour 

garantir l’accès de tous, en particulier des sociétés et groupes marginalisés, aux 

ressources et à des possibilités (Zimbabwe) ; 

42.191 Continuer de garantir la protection et la sécurité sociales de ses 

citoyens dans le cadre des programmes existants de protection sociale 

(Brunéi Darussalam) ; 

42.192 Renforcer les programmes de protection sociale destinés aux groupes 

de population marginalisés, afin de garantir aux populations vulnérables l’accès 

aux soins de santé, à l’éducation et au logement (Gambie) ; 

42.193 Continuer de s’employer à améliorer la qualité de vie et les services, 

comme indiqué dans le rapport national (Érythrée) ; 

42.194 Continuer de s’employer à cibler efficacement les programmes de lutte 

contre la pauvreté dans les zones rurales (Mali) ; poursuivre les efforts faits pour 

que les programmes de lutte contre la pauvreté ciblent effectivement les 

population des zones rurales (Viet Nam) ; 

42.195 Redoubler d’efforts pour lutter contre la pauvreté au moyen de 

programmes ciblés, et mieux garantir, en particulier aux personnes considérées 

comme étant les plus vulnérables, la sécurité alimentaire et l’accès à la santé 

(Bhoutan) ; 

42.196 Continuer de s’employer à lutter contre la pauvreté et à améliorer le 

niveau de vie des populations vulnérables, conformément à la Stratégie nationale 

pour l’emploi et au projet « Mehany 2030 » (Djibouti) ; 

42.197 Continuer d’accroître le soutien apporté aux régions rurales et 

reculées, afin de réduire progressivement l’écart entre les riches et les pauvres 

(Chine) ; 

42.198 Développer les initiatives visant à améliorer les conditions de vie des 

populations rurales et à mieux garantir l’accès des groupes vulnérables à 

l’éducation, aux soins de santé et au logement (Malaisie) ; 

42.199 Continuer de s’employer à garantir l’accès à des logements décents et 

s’intéresser en particulier aux groupes de population à revenus faible et 

intermédiaire (Oman) ; 

42.200 Continuer à mettre en œuvre le plan national « Un logement pour tous 

les Égyptiens », afin de garantir le droit de tous à un logement convenable 

(Libye) ; 

42.201 Continuer de mettre en œuvre des projets de logements sociaux 

(Soudan) ; 

42.202 Veiller à ce que la Stratégie nationale en matière de logement, lancée 

en 2020, soit effectivement appliquée et suivie, et à ce qu’il soit tenu compte, en 

particulier, des groupes vulnérables (Angola) ; 

42.203 Mettre en place des programmes de protection sociale pour atténuer 

les effets de la crise économique et garantir le droit de tous à un niveau de vie 

suffisant (Macédoine du Nord) ; 
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42.204 Accélérer l’adoption de mesures visant à développer le réseau de 

distribution d’eau potable et d’assainissement dans les villages (République-Unie 

de Tanzanie) ; 

42.205 Poursuivre la mise en œuvre des programmes nationaux visant à 

soutenir tous les groupes de population socialement vulnérables (Ouzbékistan) ; 

42.206 Augmenter les crédits budgétaires alloués à la santé, à l’éducation et à 

la protection sociale, afin de réduire la pauvreté et les inégalités, en particulier 

chez les femmes et les filles (République dominicaine) ; 

42.207 Continuer de mettre en œuvre l’initiative « Une vie décente », afin 

d’assurer aux populations rurales un accès équitable au logement, à l’éducation 

et à la santé (République islamique d’Iran) ; 

42.208 Continuer de s’employer à accélérer l’accès de tous les citoyens à la 

meilleure qualité de soins de santé possible (Malawi) ; 

42.209 Envisager de développer les programmes de santé universels, en 

accordant une attention particulière aux femmes et aux enfants (Koweït) ; 

42.210 Continuer de s’employer à instaurer une couverture sanitaire 

universelle (Géorgie) ; 

42.211 Redoubler d’efforts pour parvenir à une couverture sanitaire 

universelle à 100 % d’ici à 2030 (Oman) ; 

42.212 Continuer de concevoir des actions visant à appliquer pleinement la loi 

sur la couverture sanitaire universelle (Pérou) ; 

42.213 Renforcer l’application de la loi sur le système de santé universel afin 

de garantir la fourniture de services de santé à tous (Afrique du Sud) ; 

42.214 Continuer de s’employer à promouvoir le droit à la santé et la 

protection des groupes vulnérables, notamment des femmes, des personnes 

handicapées et des personnes âgées (Vanuatu) ; 

42.215 Continuer de s’employer à améliorer les services de santé mentale et à 

augmenter le nombre de professionnels qualifiés de la santé mentale qui 

travaillent avec des enfants (Maldives) ; 

42.216 Renforcer la mise en œuvre de la stratégie et du plan d’action 

nationaux visant à garantir à tous les enfants, sans discrimination, l’égalité 

d’accès à un enseignement de qualité (République démocratique populaire lao) ; 

42.217 Prendre davantage de mesures pour faciliter l’accès de tous les enfants, 

y compris des enfants handicapés, à l’éducation (Liban) ; 

42.218 Poursuivre les efforts faits pour améliorer l’accès de tous à un 

enseignement de qualité (Népal) ; 

42.219 Redoubler d’efforts pour garantir à tous les enfants l’accès à 

l’éducation dans des conditions d’égalité (Serbie) ; 

42.220 Poursuivre les efforts faits pour garantir à tous les enfants l’accès à un 

enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualité, dans des conditions 

d’égalité (Maldives) ; 

42.221 Veiller à ce que tous les enfants aient accès, dans des conditions 

d’égalité, à un enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualité (Soudan 

du Sud) ; 

42.222 Prendre des mesures pour réduire le taux d’abandon scolaire, et 

souscrire à la Déclaration sur la sécurité dans les écoles (Colombie) ; 

42.223 Prendre des mesures efficaces pour réduire le taux d’abandon scolaire 

des filles, en particulier des filles vivant en milieu rural (Congo) ; 
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42.224 Poursuivre les efforts faits pour améliorer le niveau d’instruction dans 

les zones rurales (Kazakhstan) ; 

42.225 Redoubler d’efforts pour garantir que tous les enfants ont accès, dans 

des conditions d’égalité, à un enseignement primaire et secondaire gratuit et de 

qualité (Bangladesh) ; 

42.226 Continuer de s’employer à réduire encore le taux d’analphabétisme 

(République-Unie de Tanzanie) ; 

42.227 Continuer d’améliorer l’accès à l’éducation, ainsi que la qualité de 

l’enseignement, en particulier pour les femmes et les filles, et les populations des 

zones reculées (Bhoutan) ; 

42.228 Garantir le droit à l’éducation des enfants du Sinaï-Nord en réparant 

et en reconstruisant les écoles qui ont subi des dégâts ou ont été détruites, et 

signer la Déclaration sur la sécurité dans les écoles (Costa Rica) ; 

42.229 Améliorer encore l’enseignement des droits de l’homme et la mise en 

œuvre de programmes de formation à l’intention des membres des forces de 

sécurité et des fonctionnaires (Bulgarie) ; 

42.230 Continuer de s’employer à diffuser et à promouvoir la culture des 

droits de l’homme en l’inscrivant dans les programmes scolaires (Ouzbékistan) ; 

42.231 Continuer de soutenir les initiatives culturelles et créatives portées par 

des jeunes et fournir aux jeunes des plateformes de formation professionnelle 

(Émirats arabes unis) ; 

42.232 Continuer de promouvoir les efforts faits au plan international aux fins 

de la réalisation du droit au développement (Kazakhstan) ; 

42.233 Prendre de nouvelles mesures pour atteindre les objectifs de la 

stratégie de développement durable « Vision de l’Égypte 2030 » (Azerbaïdjan) ; 

42.234 Concevoir et mettre en œuvre des politiques nationales inclusives qui 

promeuvent le droit au développement (Cuba) ; 

42.235 Poursuivre la réforme économique et financière en vue de parvenir à 

un développement durable (Chine) ; 

42.236 Continuer de renforcer la coopération régionale et internationale afin 

de concrétiser le droit de tous au développement (Ouganda) ; 

42.237 Poursuivre la mise en œuvre de politiques nationales globales de 

développement visant à améliorer le bien-être de la population entière, en 

assurant la création de conditions propices à un développement équitable pour 

tous (République bolivarienne du Venezuela) ; 

42.238 Assurer et renforcer la mise en œuvre du projet « Une Vie décente » 

pour le développement des zones rurales d’Égypte (République bolivarienne du 

Venezuela) ; 

42.239 Continuer de mettre en œuvre un programme complet de réformes 

économiques et financières visant à promouvoir le développement durable, à 

atteindre les objectifs de développement durable et à améliorer le bien-être des 

citoyens et leur protection sociale (Bélarus) ; 

42.240 Continuer de prendre des mesures pour donner effet au droit au 

développement, notamment en mettant en œuvre des projets visant à réduire le 

chômage et à améliorer le niveau de vie (Inde) ; 

42.241 Poursuivre la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour 

l’autonomisation des femmes égyptiennes à l’horizon 2030 (Albanie) ; 

42.242 Abroger toutes les dispositions discriminatoires pour mettre fin à 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et des filles (Rwanda) ; 
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42.243 Créer une commission chargée de lutter contre la discrimination à 

l’égard des femmes (Colombie) ; 

42.244 Poursuivre les efforts faits pour promouvoir la représentation et la 

participation des femmes dans les trois principaux domaines d’autonomisation, 

à savoir dans les domaines politique, social et économique (Mali) ; 

42.245 Redoubler d’efforts pour promouvoir l’égalité des sexes, en mettant 

l’accent sur l’adoption de politiques inclusives visant à assurer l’égalité d’accès 

à l’éducation, à l’emploi et aux postes de responsabilité (Cameroun) ; 

42.246 Continuer de s’employer à promouvoir les droits des femmes et 

envisager d’adopter une législation garantissant l’égalité des sexes sur le marché 

du travail (Kirghizistan) ; 

42.247 Continuer de s’employer à réduire les inégalités entre les hommes et 

les femmes, et de veiller à ce que les femmes aient davantage de possibilités 

d’emploi (État de Palestine) ; 

42.248 Poursuivre les efforts faits pour promouvoir l’égalité des sexes en 

créant un environnement favorable et en donnant aux femmes la possibilité 

d’accéder à l’emploi et à l’entrepreneuriat (République démocratique 

populaire lao) ; 

42.249 Augmenter les dépenses publiques consacrées à la prestation de 

services complets de planification familiale et à la transmission, aux femmes et 

aux filles, de compétences de la vie courante en matière de procréation, et mettre 

en application la disposition de la Constitution qui prévoit que l’Égypte doit 

consacrer 3 % de son produit intérieur brut aux dépenses de santé 

(Nouvelle-Zélande) ; 

42.250 Poursuivre l’action menée dans le cadre du projet « Une Vie décente », 

du Plan national pour la promotion de l’égalité des sexes dans le domaine de 

l’emploi, de la Stratégie nationale pour le développement de la petite enfance 

(2024-2029) et du Cadre stratégique pour l’enfance et la maternité (2018-2030) 

(Nicaragua) ; 

42.251 Poursuivre les efforts faits pour garantir aux femmes l’égalité des 

droits sur le lieu de travail, ainsi que des conditions de travail sûres (Malaisie) ; 

42.252 Renforcer les initiatives visant à garantir aux femmes l’égalité des 

droits sur le lieu de travail, notamment créer et maintenir des conditions de 

travail sûres et favorables pour les femmes (Nigéria) ; 

42.253 Mettre en œuvre des politiques visant à protéger les droits des femmes 

et des filles dans les domaines social et politique (Ouganda) ; 

42.254 Renforcer les mesures politiques et les actions concrètes visant à 

éliminer tous les obstacles qui empêchent les femmes d’occuper des postes de 

responsabilité dans le pays (Cabo Verde) ; 

42.255 Promouvoir la participation des femmes et leur représentation, 

y compris à des postes de haute responsabilité, et adopter de nouvelles politiques 

visant à éliminer les obstacles structurels qui empêchent les femmes d’occuper 

des postes de responsabilité (Équateur) ; 

42.256 Redoubler d’efforts pour accroître la représentation des femmes au 

sein des organes de décision (Népal) ; 

42.257 Continuer d’accroître la participation des femmes à la vie politique et 

leur représentation équitable au Parlement et au Gouvernement (Qatar) ; 

42.258 Redoubler d’efforts pour interdire la discrimination salariale et pour 

accroître la représentation des femmes aux postes de responsabilité (Burundi) ;  
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42.259 Poursuivre les efforts faits pour garantir que les femmes et les filles ont 

accès, dans des conditions d’égalité, à l’enseignement et à la formation techniques 

et professionnels, y compris dans des filières autres que celles dans lesquelles elles 

s’engagent traditionnellement (Serbie) ; 

42.260 Continuer de consolider les progrès accomplis dans la promotion des 

droits des femmes et des enfants, dans tous les domaines pertinents (Sri Lanka) ; 

42.261 Assurer la participation de toutes les parties prenantes, en particulier 

des femmes, aux programmes de développement économique afin de promouvoir 

une croissance économique à long terme qui profite à tous (Tunisie) ; 

42.262 Poursuivre la mise en œuvre de programmes pour l’autonomisation 

économique des femmes et offrir aux femmes des possibilités de formation afin 

d’assurer leur participation effective sur le marché du travail (Émirats 

arabes unis) ; 

42.263 Promouvoir la participation des femmes et leur représentation aux 

postes de décision, y compris leur participation au plan local (Zambie) ; 

42.264 Prendre des mesures complémentaires visant à encourager et à 

accroître la participation des femmes à la vie économique et politique dans le 

pays (Albanie) ; 

42.265 Redoubler d’efforts pour encourager l’autonomisation économique 

des femmes, afin d’atteindre les objectifs du Plan national pour la promotion de 

l’égalité des sexes dans le domaine de l’emploi (Brunéi Darussalam) ; 

42.266 Continuer de multiplier les initiatives menées en vue d’augmenter 

nettement le pourcentage de filles inscrites à des formations de troisième cycle 

(Oman) ; 

42.267 Continuer de multiplier les initiatives menées en vue de mettre fin à la 

violence fondée sur le genre, d’accroître la participation des femmes à la prise de 

décisions et d’assurer l’égalité d’accès aux perspectives économiques et sociales 

(Éthiopie) ; lutter contre la violence fondée sur le genre et autonomiser les 

femmes, notamment en mettant en œuvre des programmes ciblés afin d’accroître 

leur participation à l’économie (Chypre) ; 

42.268 Prendre toutes les mesures nécessaires sur les plans législatif et 

opérationnel pour garantir l’égalité de rémunération entre hommes et femmes 

travaillant dans des conditions de travail semblables ou analogues 

(Cabo Verde) ; 

42.269 Continuer de renforcer l’autonomisation économique des femmes dans 

le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de développement durable « Vision 

de l’Égypte 2030 » (Cambodge) ; 

42.270 Continuer de s’employer à soutenir les femmes et à améliorer leur 

statut, en particulier dans les secteurs politique et économique (Tchad) ; 

42.271 Continuer de s’employer à promouvoir les droits des femmes et à 

instaurer l’égalité des sexes sur le marché du travail (Jordanie) ; 

42.272 Prendre des mesures efficaces pour protéger les femmes, notamment 

ériger en infraction la violence fondée sur le genre, et créer des commissions pour 

la justice et l’égalité des sexes (République dominicaine) ; 

42.273 Mieux garantir les droits des femmes en érigeant en infraction la 

violence fondée sur le genre et en révisant la loi sur le statut personnel afin de 

faire en sorte que les droits des femmes soient respectés (Allemagne) ; 

42.274 Continuer de s’employer à assurer l’autonomisation économique et 

l’inclusion financière des femmes, à mener des actions de sensibilisation aux 

droits des femmes et à protéger ces droits (Hongrie) ; 



A/HRC/59/16 

GE.25-02820 25 

42.275 Poursuivre les efforts faits aux fins de l’autonomisation des femmes, 

notamment adopter des lois sur le divorce qui soient équitables (Inde) ; 

42.276 Continuer de renforcer les droits des femmes en améliorant les services 

de santé procréative et en luttant contre la violence fondée sur le genre 

(Norvège) ; 

42.277 Continuer de prendre des mesures pour mettre fin à la discrimination 

et à la violence à l’égard des femmes et des filles (Tchéquie) ; 

42.278 Renforcer les mesures prises pour promouvoir l’égalité des sexes et 

accorder toute l’attention voulue à la possibilité d’ériger en infractions toutes les 

formes de violence à l’égard des femmes (Sierra Leone) ; 

42.279 Adopter et appliquer effectivement une loi visant à éliminer et à 

incriminer toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des 

femmes et des filles (Estonie) ; 

42.280 Assurer la mise en œuvre effective de politiques visant à instaurer 

l’égalité des sexes et à lutter contre la violence à l’égard des femmes 

(Kazakhstan) ; 

42.281 Accélérer l’examen et l’adoption du projet de loi relatif à la lutte contre 

toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles (Roumanie) ; 

42.282 Continuer de s’employer à lutter contre la discrimination et la violence 

fondées sur le genre (Malawi) ; 

42.283 Poursuivre les initiatives menées pour protéger les droits des femmes, 

notamment accélérer la mise en œuvre de mesures visant à éliminer la violence à 

l’égard des femmes (Japon) ; 

42.284 Envisager d’adopter une loi incriminant toutes les formes de violence 

à l’égard des femmes (Afrique du Sud) ; 

42.285 Ériger en infractions toutes les formes de violence fondée sur le genre 

et prendre des mesures efficaces de prévention en la matière (Luxembourg) ; 

ériger en infraction la violence fondée sur le genre (Espagne) ; 

42.286 Ériger en infractions toutes les formes de violence à l’égard des femmes 

(Uruguay) ; 

42.287 Renforcer encore le cadre juridique de la lutte contre la violence 

domestique (Géorgie) ; 

42.288 Adopter une loi incriminant toutes les formes de violence à l’égard des 

femmes, y compris la violence domestique, le harcèlement sexuel et les crimes 

d’honneur (Croatie) ; 

42.289 Adopter et appliquer une loi visant à éliminer toutes les formes de 

discrimination et de violence à l’égard des femmes et des filles, y compris la 

violence domestique et le viol conjugal (Finlande) ; 

42.290 Ériger en infractions toutes les formes de violence à l’égard des 

femmes, y compris la violence domestique et le viol conjugal (Portugal) ; 

42.291 Ériger en infraction le viol conjugal (Islande) ; 

42.292 Poursuivre les efforts faits dans le domaine de l’égalité entre les 

hommes et les femmes, et garantir les droits des femmes en interdisant la violence 

domestique, notamment le viol conjugal (France) ; 

42.293 Adopter une loi incriminant toutes les formes de violence à l’égard des 

femmes, y compris la violence domestique, le harcèlement sexuel, le viol conjugal, 

la violence institutionnelle, les tests de virginité et les crimes d’honneur 

(Slovaquie) ; 

42.294 Mettre fin à la pratique des examens anaux forcés et des « tests de 

virginité » forcés (Canada) ; 
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42.295 Redoubler d’efforts pour sensibiliser tant les femmes que les hommes 

au caractère pénalement répréhensible de la violence fondée sur le genre 

(Slovaquie) ; 

42.296 Continuer de renforcer les mesures visant à lutter contre toutes les 

formes de discrimination et de violence à l’égard des femmes et des filles 

(Ukraine) ; 

42.297 Renforcer les campagnes de sensibilisation pour lutter contre la 

violence à l’égard des femmes et des filles, en particulier dans les villages et les 

zones reculées (Guinée) ; 

42.298 Continuer à s’efforcer de mettre fin à la discrimination et à la violence 

à l’égard des femmes et des filles, notamment en prenant des mesures de 

prévention et en venant rapidement en aide aux victimes de la traite (Honduras) ; 

42.299 Renforcer l’action menée aux fins de l’élaboration d’une législation 

relative à la violence domestique afin de mieux protéger les membres de la famille 

contre cette forme de violence (Indonésie) ;  

42.300 Continuer à s’efforcer de mettre fin à la violence à l’égard des enfants 

et des femmes en développant les services de soutien et en renforçant les 

mécanismes d’application (République islamique d’Iran) ; 

42.301 Envisager de prendre de nouvelles mesures pour mettre fin à 

l’administration de châtiments corporels aux enfants, en particulier dans les 

familles, les établissements d’enseignement et les centres d’accueil (Maurice) ; 

42.302 Accélérer l’établissement de tribunaux spécialisés pour enfants, dotés 

de ressources humaines, techniques et financières suffisantes (Mongolie) ; 

42.303 Interdire expressément dans le droit l’administration de châtiments 

corporels aux enfants (Gabon) ; 

42.304 Continuer de multiplier les initiatives menées pour mettre fin à 

l’analphabétisme des jeunes (Singapour) ; 

42.305 Continuer de mener une action globale visant à mettre fin au travail 

des enfants, comme prévu par le Gouvernement égyptien, au moyen 

d’interventions adaptées (Sri Lanka) ; 

42.306 Interdire tous les châtiments corporels infligés aux enfants dans tous 

les contextes, y compris au sein de la famille, et abroger toutes les dispositions 

législatives qui justifient le recours à cette pratique à des fins éducatives 

(Uruguay) ; 

42.307 Continuer de s’employer à protéger les droits de l’enfant (Tchad) ; 

42.308 Poursuivre les efforts faits pour garantir la protection des enfants 

contre les pires formes de travail des enfants (Chypre) ; 

42.309 Renforcer les politiques visant à réduire le taux d’abandon scolaire et 

à lutter contre le travail des enfants (Gabon) ; 

42.310 Promouvoir la protection des droits de l’enfant dans les zones de 

conflit, en assurant la sécurité des enfants, en particulier dans l’espace 

numérique, et en veillant à ce que les écoles ne soient pas utilisées comme bases 

militaires (République dominicaine) ; 

42.311 Renforcer la mise en œuvre des politiques publiques relatives à 

l’enfance et à la petite enfance, en accordant davantage de moyens au Conseil 

national pour l’enfance et la maternité (El Salvador) ; 

42.312 Concevoir une stratégie visant à protéger efficacement les enfants en 

situation de rue et à assurer leur insertion sociale (Gabon) ; 
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42.313 Continuer d’améliorer la qualité de vie des enfants en mettant en place 

des systèmes de santé et d’enseignement permettant de garantir que tous les 

enfants, y compris les enfants handicapés, ont accès aux services essentiels 

(Jordanie) ; 

42.314 Continuer de relever les défis posés par le vieillissement de la 

population et, de manière générale, améliorer la protection des droits des 

personnes âgées (Cambodge) ; 

42.315 Renforcer les organes nationaux chargés de garantir les droits des 

personnes handicapées et de promouvoir la pleine intégration des personnes 

handicapées au sein de la société (Arabie saoudite) ; 

42.316 Renforcer les organes nationaux chargés de garantir les droits des 

personnes handicapées, et promouvoir la pleine intégration des personnes 

handicapées au sein de la société (Djibouti) ; 

42.317 Continuer d’améliorer l’accès des personnes handicapées à l’éducation 

(Singapour) ; 

42.318 Continuer de s’employer à faire en sorte que les personnes 

handicapées aient accès à un logement convenable et à améliorer les services 

éducatifs et les services de santé qui leur sont fournis (Kirghizistan) ; 

42.319 Continuer de s’employer à soutenir la participation des personnes 

handicapées aux processus de prise de décisions dans les domaines concernant 

leurs droits (Tunisie) ; 

42.320 Garantir la participation des personnes handicapées aux processus de 

prise de décisions sur les questions qui concernent leurs droits (Cuba) ; 

42.321 Continuer d’aider les personnes handicapées à participer aux 

processus de prise de décisions sur les questions concernant leurs droits humains 

(République populaire démocratique de Corée) ; 

42.322 Continuer de mettre en œuvre des politiques permettant de soutenir 

l’insertion des personnes handicapées sur le marché du travail et d’offrir aux 

personnes handicapées des cadres de travail adaptés (Émirats arabes unis) ; 

42.323 Continuer de s’employer à assurer une prise en charge optimale aux 

groupes de population les plus vulnérables, notamment aux personnes 

handicapées et aux personnes âgées (Algérie) ; 

42.324 Continuer de s’attacher à concevoir des stratégies visant à garantir aux 

personnes handicapées l’accès à des possibilités d’emploi, afin d’assurer leur 

pleine insertion au sein de la population active et de la société (Érythrée) ; 

42.325 Prendre des mesures pour lutter contre la discrimination et la violence 

à l’égard des minorités religieuses ou des minorités de conviction (Soudan 

du Sud) ; 

42.326 Redoubler d’efforts pour lutter contre toutes les formes de 

discrimination et de violence à l’égard des minorités religieuses (Congo) ; 

42.327 S’employer à mener des activités de sensibilisation à l’importance du 

respect de la diversité religieuse et culturelle, et à promouvoir la tolérance et 

l’acceptation de l’autre au sein de différents segments de population, en 

particulier dans les villages et les zones reculées (Bahreïn) ; 

42.328 Faire en sorte que nul ne soit poursuivi pénalement pour son 

orientation sexuelle ou son identité de genre, et protéger les personnes lesbiennes, 

gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (Espagne) ; 

42.329 Abroger la loi no 10 (1961) et l’article 157 du Code pénal, qui peuvent 

être utilisés pour incriminer les personnes ayant une orientation sexuelle, une 

identité de genre, une expression de genre et des caractéristiques sexuelles 

différentes (Islande) ; 
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42.330 Cesser immédiatement et dans tous les cas de soumettre de force à des 

examens intrusifs les personnes ayant une orientation sexuelle, une identité de 

genre, une expression de genre et des caractéristiques sexuelles différentes 

(Islande) ; 

42.331 Renforcer le cadre législatif visant à protéger les migrants, les réfugiés 

et les demandeurs d’asile (Sénégal) ; 

42.332 Renforcer la mise en œuvre de politiques qui protègent les droits de 

tous les migrants et mettre fin à toutes les formes de discrimination (Ouganda) ; 

42.333 Redoubler d’efforts au niveau national et renforcer la coopération 

internationale en vue de lutter contre la migration clandestine et la criminalité 

transnationale organisée (Mozambique) ; 

42.334 Continuer de collaborer avec les partenaires internationaux pour 

renforcer la politique nationale relative aux migrants et aux réfugiés, et veiller à 

ce que les migrants et les réfugiés aient accès, dans des conditions d’égalité, à la 

santé et à l’éducation (Zimbabwe) ; 

42.335 Continuer de s’employer à assurer la protection des migrants, des 

réfugiés et des demandeurs d’asile, et à leur fournir des services (Bangladesh) ; 

42.336 Redoubler d’efforts en faveur des migrants et des réfugiés, et continuer 

d’améliorer les services qui leur sont assurés (Pakistan) ; 

42.337 Mieux garantir la protection des migrants et des demandeurs d’asile 

en veillant au respect du principe de non-refoulement, en améliorant les 

conditions de vie dans les centres d’accueil, et en assurant l’accès, en particulier 

des enfants, aux soins de santé et à l’éducation (Brésil) ; 

42.338 Veiller à ce que la loi de novembre 2024 sur l’asile soit conforme à la 

Convention relative au statut des réfugiés (France) ; 

42.339 Appliquer la loi sur l’asile, en collaboration avec le HCR et 

conformément aux obligations internationales de l’Égypte, notamment aux 

principes de protection et de non-refoulement (Suisse) ; 

42.340 Respecter le principe de non-refoulement en accordant une protection 

internationale à toutes les personnes qui en font la demande ou qui en ont besoin, 

en particulier aux personnes qui ont été interceptées à la frontière pour être 

entrées irrégulièrement sur le territoire égyptien (Niger) ; veiller au respect du 

principe de non-refoulement en faisant en sorte que les personnes qui demandent 

une protection internationale ou qui ont besoin d’une telle protection ne soient 

jamais expulsées ou renvoyées vers un pays où elles risquent de subir un 

préjudice irréparable (Zambie) ; 

42.341 Redoubler d’efforts pour garantir aux réfugiés un accès effectif et 

adéquat à l’éducation et à des services de santé (Équateur) ; 

42.342 Continuer de renforcer les mesures prises pour garantir que toutes les 

populations marginalisées, y compris les populations rurales, les personnes 

handicapées et les réfugiés, jouissent d’un accès équitable à un enseignement et 

à des services de santé de qualité (Éthiopie) ; 

42.343 Continuer de prendre des mesures pour assurer la protection des 

réfugiés et des demandeurs d’asile, et assurer des services convenables aux 

migrants (Honduras). 

43. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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